Nations Unies 


S/2008/752 



Conseil de securite 


Distr. generate 
2 decembre 2008 
Fran9ais 

Original : anglais 


Lettre datee du 2 decembre 2008, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le onzieme rapport de la Commission 
d’enquete internationale independante, qui a ete etabli en application des resolutions 
1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005), 1686 (2006), 1748 (2007) et 1815 (2008) 
du Conseil de securite. 

Ce rapport rend compte des progres accomplis par la Commission depuis son 
dernier rapport date du 28 mars 2008 (S/2008/210). II indique que la Commission a 
obtenu de nouveaux renseignements permettant peut-etre d’etablir un lien entre de 
nouvelles personnes et le reseau qui a perpetre l’assassinat de l’ancien Premier 
Ministre Rafic Hariri. II comporte egalement des informations sur l’aide que la 
Commission a apportee aux autorites libanaises dans le cadre de l’enquete sur 
20 autres attentats a la bombe et assassinats commis au Liban depuis octobre 2004 
et fait le point des liens existant entre ces affaires et l’affaire Hariri. 

Ce rapport a ete etabli apres que j’eus annonce que le Tribunal special pour le 
Liban serait pret a commencer a fonctionner le l cr mars 2009. Pour cette raison, la 
Commission demande que son mandat soit proroge jusqu’au 28 fevrier 2009. Une 
telle prorogation lui permettrait de poursuivre son enquete sans interruption et de 
transferer petit a petit ses operations, son personnel et ses biens a La Haye de fafon 
que la transition soit terminee au moment ou le Tribunal deviendra operationnel. 

Je tiens a remercier le personnel de la Commission de l’excellent travail qu’il 
accomplit dans des conditions particulierement eprouvantes. Je remercie en 
particulier Daniel Bellemare, qui dirige la Commission depuis le l er janvier 2008, de 
l’energie qu’il deploie pour faire progresser l’enquete et assurer la continuite des 
travaux de la Commission. Enfin, ma gratitude va au Gouvernement libanais qui n’a 
cesse d’apporter son concours et son appui. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter la question a l’attention des 
membres du Conseil de securite. Dans l’intervalle, je communique ce rapport au 
Gouvernement libanais. 

(Signe) Ban Ki-moon 
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internationale independante, creee en application 
des resolutions 1595 (2005), 1636 (2005), 1644 (2005), 

1686 (2006), 1748 (2007) et 1815 (2008) du Conseil 
de securite 

D. A. Bellemare Beyrouth 

Chef de la Commission Decembre 2008 


Resume 

Le Conseil de securite a prie la Commission d’enquete internationale 
independante de lui rendre compte de devolution de son enquete dans les six mois 
qui suivraient l’adoption de sa resolution 1815 (2008) du 2 juin 2008. Le present 
rapport est le onzieme de la Commission et le deuxieme que presente son chef, 
D. A. Bellemare, depuis son entree en fonctions, le l cr janvier 2008. 

II decrit les progres dont le detail peut etre rendu public. La Commission a 
obtenu de nouveaux renseignements permettant peut-etre d’etablir un lien entre de 
nouvelles personnes et le reseau qui a perpetre l’assassinat de l’ancien Premier 
Ministre Rafic Hariri. Elle a egalement decouvert de nouveaux indices qui aideront a 
determiner l’origine geographique possible de l’auteur de l’attentat-suicide a la 
bombe. 

Depuis son dernier rapport, la Commission a egalement mis a jour de nouveaux 
elements confirmant l’existence d’un rapport entre l’attentat Hariri et les autres 
affaires avec lesquelles des liens de connexite avaient deja ete etablis. Selon de 
premieres indications, une nouvelle affaire pourrait encore etre rattachee a Laffaire 
Hariri. 

La Commission reste en liaison etroite avec les autorites libanaises pour tout ce 
qui interesse ses enquetes ainsi que pour les questions touchant sa securite et celle de 
son personnel, et elle a requ en regie generate des reponses satisfaisantes aux 
demandes d’assistance qu’elle avait adressees a la Republique arabe syrienne. 

Le mandat actuel de la Commission se termine le 31 decembre 2008. Le 
Secretaire general a annonce que le Tribunal special pour le Liban serait pret a entrer 
en fonction le l er mars 2009. La Commission demande que son mandat soit proroge 
jusqu’au 28 fevrier 2009, de sorte qu’elle puisse poursuivre son enquete sans 
interruption. Pendant la periode de prolongation, elle transfererait petit a petit ses 
operations, son personnel et ses biens a La Haye de faqon que la transition soit 
terminee au moment ou le Tribunal deviendrait operationnel. 

L’entree en fonction du Tribunal ne signifie pas que l’enquete soit terminee. 
Bien qu’un enorme travail ait deja ete fait, la Commission - comme le Bureau du 
Procureur lorsqu’il deviendra operationnel - doit continuer a reunir des elements de 
preuve suffisants pour justifier une mise en accusation devant le Tribunal. 
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Le Bureau du Procureur du Tribunal devra poursuivre l’enquete sur toutes les 
affaires qui relevent actuellement du mandat de la Commission, afm de determiner, 
selon les modalites prescrites par le Statut du Tribunal, celles qui ont un lien de 
connexite avec Taffaire Hariri. II devra egalement beneficier de Tentiere cooperation 
et du plein appui des autorites libanaises, ainsi que de tous les Etats Membres, afm 
d’etre a meme de mener enquetes et poursuites de maniere efficace. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport est le onzieme de la Commission d’enquete internationale 
independante, et le deuxieme que presente son chef, D. A. Bellemare, depuis son 
entree en fonctions, le l cr janvier 2008. 

2. En avril 2005, a la suite de l’assassinat de l’ancien Premier Ministre libanais 
Rafic Hariri, le Conseil de securite a decide de creer une commission d’enquete 
internationale independante basee au Liban afm d’aider les autorites libanaises a 
enqueter sur tous les aspects de cet acte de terrorisme 1 . Le Conseil envisageait alors 
que l’enquete soit menee par les autorites libanaises, avec le concours de la 
Commission, et que les poursuites soient portees devant des tribunaux libanais. 

3. Le Conseil a change d’avis en 2007. A la demande du Gouvernement 
libanais 2 , il a cree un organe international, le Tribunal special pour le Liban (« le 
Tribunal »), qu’il a dote d’un double mandat : enqueter sur les evenements et 
traduire en justice les responsables de l’assassinat d’Hariri et des attentats connexes. 
Le Tribunal prendrait la direction de l’enquete et, le moment venu, serait amene a 
juger les personnes presumees coupables 3 . 

4. Le 30 novembre 2008, le Secretaire general a declare que le Tribunal special 
pour le Liban serait pret a commencer a fonctionner le l er mars 2009 4 , ce qui 
signifie qu’a partir de cette date, l’enquete sera menee par le Bureau du Procureur 
du Tribunal a La Haye. 

5. Bien qu’un enorme travail ait deja ete fait dans le cadre de l’enquete, la 
Commission, puis le Bureau du Procureur a partir du moment ou celui-ci entrera en 
fonction, doivent continuer a reunir des elements de preuve suffisants pour justifier 
une mise en accusation devant le Tribunal. 

6. Le rythme de l’enquete doit se soutenir au cours de la transition entre la 
Commission et le Bureau du Procureur. Pour qu’il y ait le moins possible 
d’interruptions, la Commission fait observer qu’une prorogation de son mandat 
jusqu’au jour de l’entree en fonction du Tribunal permettrait a l’enquete de se 
poursuivre sans solution de continuite et faciliterait une selection et un transfert 
progressifs du personnel. 

7. La Commission a conscience du fait que l’entree en fonction du Tribunal et le 
prochain demenagement a La Haye ont exacerbe les attentes. On s’attend a ce que 
des actes d’accusation indiquant nommement de presumes coupables soient deposes 
des la fin de la periode de transition. Or, bien que ces attentes soient 
comprehensibles, le fait que le Tribunal prenne le relais de la Commission ne 
signifie nullement que l’enquete soit terminee. 


1 Voir resolution 1595 (2005) du Conseil de securite. Depuis, le Conseil a egalement charge la 
Commission d’apporter une assistance technique aux autorites libanaises dans leurs enquetes sur 
20 autres attentats. 

2 Voir S/2007/281, annexe. 

3 Voir resolution 1757 (2007) du Conseil de securite, annexe, piece jointe, art. 4. 

4 Declaration du Secretaire general a Tissue de sa rencontre avec le Premier Ministre libanais 
Fouad Siniora, a Doha, le 30 novembre 2008. Voir egalement S/2008/734, par. 34. 
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8. La Commission partage la frustration du peuple libanais face a l’impossibilite 
de predire la date a laquelle l’enquete sera terminee. Mais elle ne peut faire 
autrement que de se laisser guider exclusivement par les faits et par les elements de 
preuve, comme elle en a 1’obligation, et de mener son enquete conformement aux 
normes internationales. 

9. Alors qu’approche le moment du transfert a La Haye, la Commission sait que, 
pour conserver 1’engagement durable du peuple libanais et de la communaute 
internationale, elle doit continuer a meriter la confiance du public en son 
independance et en son professionnalisme. 

10. Si la Commission comme le Tribunal jouissent de la confiance du public, les 
personnes qui detiennent des informations se sentiront suffisamment en securite 
pour venir les leur communiquer et, par la, aider a mettre fin a l’impunite au Liban. 
II faut egalement que les victimes se sentent en confiance; c’est pourquoi la 
Commission a redouble d’efforts pour etablir un dialogue avec elles. 

11. La Commission a besoin de partenaires pour Taider a gagner encore davantage 
la confiance du public. La presse, en particulier la presse libanaise, a un role majeur 
a jouer a cet egard. A travers elle, la Commission s’efforcera de veiller a ce que le 
public soit informe de maniere exacte de la nature et du deroulement de ses travaux. 
A cette fin, elle aidera les medias a mieux comprendre les procedures et concepts 
juridiques qui sous-tendent ses activites et celles du Bureau du Procureur. 

12. Compte tenu de ce qui precede, le present rapport s’efforcera de trouver un 
juste milieu entre la necessite d’etre aussi informatif que possible tout en preservant 
la confidentialite indispensable a T enquete. II rendra compte : a) de l’environnement 
dans lequel opere la Commission; b) des obstacles rencontres et des progres realises; 
c) de la cooperation reque des Etats; et d) de la transition vers le Bureau du 
Procureur du Tribunal; et e) il presentera des conclusions. 


II. Environnement 

13. Au cours de la periode consideree, les conditions de securite ont ete sujettes a 
fluctuation et des incidents d’une grave violence se sont produits en mai 2008. A ce 
moment-la, les deplacements du personnel de la Commission ont ete serieusement 
limites et les entretiens et autres activites d’enquete prevues ont du etre reportes a 
plus tard. 

14. A la suite des evenements de mai 2008, des violences ont continue d’eclater de 
fa?on sporadique dans differentes parties du pays. Les conditions de securite se sont 
ameliorees depuis quelques semaines, tout en demeurant precaires au Liban et dans 
la region. De ce fait, les deplacements du personnel de la Commission continuent 
d’etre limites dans certaines zones. En outre, dans cette periode de pretransition, la 
Commission n’ignore pas qu’elle doit proteger son personnel, ses locaux et ses 
installations. Pour cette raison et aussi en reponse a d’autres considerations de 
securite, elle a pris recemment de nouvelles dispositions pour proteger son 
personnel et ses biens. 

15. Au cours de la periode consideree, la situation politique a considerablement 
evolue au Liban, notamment avec la signature de l’accord de Doha le 21 mai 2008, 
l’election du President, la formation du Gouvernement d’unite nationale et la 
relance du dialogue national. Tant le President que le nouveau Gouvernement ont 
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reaffirme l’attachement du Liban au Tribunal 5 . Dans sa declaration ministerielle, le 
nouveau Gouvernement, auquel le Parlement libanais a accorde sa confiance, a dit 
en effet : 

«Le Liban reaffirme son attachement au Tribunal international cree en 
application de la resolution 1757 (2007) du Conseil de securite, qui sera charge 
d’enqueter sur l’assassinat du Premier Ministre martyr Rafic Hariri et de ses 
compagnons. II coopere avec les organes competents de l’Organisation des 
Nations Unies pour mettre a jour la verite et laisser la justice suivre son cours 
en dehors de toute politisation. » 6 


r 

III. Evolution de 1’enquete 

A. Protection des temoins et confidentialite de l’information 

16. La Commission demeure consciente du role fondamental que jouent les 
temoins et les sources confidentielles dans son enquete et sait qu’il est essentiel de 
trouver des personnes qui soient pretes a temoigner au cours des proces qui 
s’ouvriront. 

17. De ce fait, elle a pris des dispositions pour offrir un abri a tout temoin 
potentiel qui lui semblerait physiquement en danger. Les personnes dont elle estime 
qu’elles detiennent des informations importantes utiles a Tenquete et dont le 
temoignage sera vraisemblablement requis au cours des procedures juridiques seront 
considerees comme ayant droit a une protection si elle determine qu’elles sont 
physiquement en danger du fait de leur cooperation. 

18. Pour garantir la continuity, la Commission communiquera ses mesures de 
protection des temoins a la Section d’aide aux victimes et aux temoins du Greffe du 
Tribunal et les coordonnera avec elle. 

19. Un certain nombre d’Etats contactes par la Commission se sont par ailleurs 
declares disposes a cooperer avec les mesures de protection de la Commission en 
acceptant d’accueillir des temoins et des sources confidentielles necessitant une 
protection. Des dispositions ont ete prises pour garantir la securite des personnes en 
danger, tant jusqu’a la fin du mandat de la Commission qu’apres la transition vers le 
Tribunal special. 

B. Obstacles a l’enquete 

20. A des degres divers, toute enquete complexe se heurte a des obstacles 
operationnels intrinseques. La Commission rencontre toutefois des obstacles 
supplementaires, dont certains ont ete mentionnes dans ses rapports precedents. 

21. Ces obstacles ont ralenti l’enquete au cours de la periode consideree. 

22. Premierement, il lui a ete difficile d’obtenir des informations potentiellement 
delicates necessaires a son enquete. 


5 Voir A/63/PV.6, p. 14. 

6 Voir la declaration ministerielle du 12 aout 2008. 
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23. La Commission a par ailleurs adresse plusieurs demandes officielles a des 
Etats Membres pour solliciter des renseignements specifiques. Elle n’ignore pas que 
repondre a ces requetes represente un fardeau pour les Etats. La plupart d’entre eux 
ont certes repondu promptement et de maniere detaillee; il n’en reste pas moins que 
les reponses tardives ou incompletes ralentissent l’enquete. 

24. Enfin, la Commission continue d’avoir un besoin urgent de connaissances 
specialises dans un certain nombre de domaines clefs specifiques. Elle continuera a 
prier les Etats Membres de 1’aider a satisfaire ce besoin dans les meilleurs delais. 


C. Progres realises depuis la presentation du dernier rapport 

25. Le plus petit progres demande des efforts considerables. Avancer dans une 
enquete consiste tout autant a eliminer certaines pistes qu’a en suivre d’autres. Au 
cours de la periode consideree, certains des elements recueillis ont ete juges fiables 
et ont donne lieu a de nouvelles enquetes tandis que d’autres ont conduit a 
abandonner certaines recherches. 

26. Les auteurs de ces attentats etaient des professionnels et ils ont pris grand soin 
de brouiller les pistes et de dissimuler leur identite. A ce stade de l’enquete, la 
Commission s’emploie surtout a dissiper cet ecran de fumee pour faire apparaitre la 
verite. 

1. L’enquete sur 1’affaire Hariri 

27. L’enquete sur 1’affaire Hariri se poursuit activement dans tous les domaines. 
Au cours de la periode consideree, la Commission a effectue des examens 
criminalistiques ainsi que recueilli et analyse des renseignements provenant d’une 
grande diversity de sources ou obtenus au cours de 288 entretiens. 

28. L’enquete a progresse. Toutefois, pour donner davantage de details, il faudrait 
rendre publique 1’identite de personnes qui disposent peut-etre d’informations utiles, 
ce qui reviendrait a mettre leur vie en danger. Cela pourrait egalement compromettre 
les pistes que la Commission suit a l’heure actuelle en revelant la direction vers 
laquelle elle s’oriente. 

29. Dans son rapport precedent, la Commission a indique avoir reuni des elements 
de preuve etablissant que plusieurs personnes constitutes en reseau - le reseau 
Hariri- avaient perpetre de concert l’assassinat de Rafic Hariri (S/2008/210, 
par. 25). 

30. Enquetes et analyses ont permis a la Commission de decouvrir de nouvelles 
informations qui pourraient lui permettre de rattacher d’autres personnes a ce 
reseau. Elle a obtenu aupres de sources diverses des renseignements allant dans le 
meme sens, ce qui l’a confortee dans sa conclusion que des membres du reseau 
Hariri avaient trempe dans d’autres attentats. 

31. La Commission a egalement poursuivi son enquete sur l’identite de l’auteur de 
l’attentat-suicide perpetre contre Hariri. Au cours de la periode consideree, elle a 
recueilli de nouveaux echantillons de terre, de sable et d’eau provenant de divers 
pays de la region, et precede notamment a des analyses isotopiques qui aideront a 
determiner son origine geographique possible. 
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32. Chacun sait que, dans une enquete sur des actes de terrorisme, il est souvent 
crucial de « suivre l’argent ». De ce fait, la Commission s’est attachee a examiner 
les operations fmancieres susceptibles d’avoir un rapport avec les attentats. Son 
enquete dans ce domaine a deja revele quelques pistes qu’elle explore a l’heure 
actuelle. 

33. La Commission a egalement acheve de dresser l’inventaire des pieces a 
conviction, notamment de cedes qui se trouvaient auparavant entre les mains des 
autorites libanaises, et de les examiner. Cet inventaire recense plus de 
10 000 elements scientifiques, dont plus de 7 000 ont un rapport avec l’affaire 
Hariri. 

Autres enquetes 

34. Dans l’exercice de son mandat, la Commission apporte son concours aux 
autorites libanaises dans 20 affaires portant sur des attentats autres que celui qui a 
coute la vie a Rafic Hariri. Ces enquetes concourent egalement a l’enquete sur 
l’affaire Hariri. 

35. Dans son dernier rapport, la Commission a indique que le reseau Hariri, ou des 
elements de ce reseau, avaient egalement trempe dans d’autres affaires dont la 
Commission etait saisie (ibid.). 

36. Depuis lors, la Commission a mis a jour d’autres elements qui corroborent 
cette conclusion. Elle a egalement etabli qu’il existait peut-etre un lien entre l’une 
des autres enquetes et 1’affaire Hariri. Compte tenu du caractere delicat de cet aspect 
de l’enquete, elle ne peut donner aucune autre precision a l’heure actuelle. 

37. On attend par ailleurs la parution prochaine d’un rapport comparant les 
explosifs utilises dans l’affaire Hariri a ceux qui ont servi dans toutes les autres 
affaires; ce rapport pourrait reveler d’autres connexions. 

38. De recentes analyses scientifiques ont permis d’obtenir des informations 
concernant les explosifs utilises dans certains des attentats cibles sur lesquels la 
Commission est chargee d’enqueter et leur emplacement dans les vehicules pieges. 

39. En outre, des analyses scientifiques effectuees dans le cadre des enquetes sur 
cinq des attentats cibles ont permis d’obtenir de nouveaux profils d’ADN et 
empreintes digitales a partir de vehicules et autres articles. Grace a ces nouvelles 
informations, on dispose d’un plus grand nombre total d’empreintes digitales et de 
profils genetiques preleves sur des objets avec lesquels les auteurs des attentats ont 
vraisemblablement ete en contact. 

40. La Commission a egalement obtenu une arme qui aurait ete utilisee au cours 
de l’attentat contre l’ancien Ministre Pierre Gemayel. Elle l’a envoyee a un 
laboratoire etranger qui precede actuellement a une analyse balistique pour 
determiner si c’est vraiment le cas. Les resultats de cette analyse devraient etre 
connus dans les semaines a venir. 

41. Depuis mars 2008, 29 personnes ont ete mises en accusation pour l’affaire des 
attentats a la bombe commis contre deux autobus a Ain Alaq 7 . La Commission a 
apporte une assistance technique aux autorites libanaises en analysant les explosifs 
utilises dans ces attentats et en les informant du resultat de cette analyse. Elle a 


7 Le 13 fevrier 2007, des attentats a la bombe commis contre deux autobus dans le village d’Ain 
Alaq, pres de Beyrouth, ont fait trois morts et 20 blesses. Voir S/2007/150, par. 86 a 90. 
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egalement isole dans des zones pertinentes du lieu de 1’attentat quatre profils 
d’ADN qu’elle a communiques aux autorites judiciaires libanaises pour utilisation 
eventuelle au cours des poursuites. 

42. Un travail d’investigation considerable reste a faire pour toutes les affaires 
dont est chargee la Commission. Le Procureur devra poursuivre ces enquetes 
lorsqu’il entrera en fonctions afm de determiner lesquelles ont un rapport avec 
l’affaire Hariri, selon les modalites prescrites par le Statut du Tribunal. 


IV. Cooperation avec les autorites nationales 
et internationales 

A. Autorites libanaises 

43. La Commission reste en liaison etroite avec les autorites libanaises pour tout 
ce qui interesse son enquete ainsi que pour les questions touchant sa securite et celle 
de son personnel. 

44. La Commission continue d’etre extremement reconnaissante aux forces de 
securite libanaises de l’efficacite et de la Constance avec lesquelles elles protegent 
son personnel et ses locaux, protection sans laquelle elle ne pourrait pas poursuivre 
ses travaux. 

45. La Commission continue de cooperer avec les autorites libanaises. Elle compte 
que le niveau de cooperation restera inchange dans la suite de l’enquete, qu’elle soit 
menee sous sa direction ou sous celle du Bureau du Procureur du Tribunal. 

46. Le Procureur general du Liban demeure l’interlocuteur principal de la 
Commission. Depuis le dernier rapport, le nombre et la complexite des demandes 
d’assistance adressees aux autorites libanaises ont enormement augmente. Les 
autorites ont repondu promptement et de maniere detaillee, et la Commission leur 
est reconnaissante de cette cooperation. 

47. Au cours de la periode consideree, la Commission a egalement rencontre a 
plusieurs reprises le juge d’instruction charge de l’affaire Hariri ainsi que les juges 
charges des autres affaires sur lesquelles la Commission enquete. 

48. A mesure que l’enquete progresse, la Commission continue de faire part de la 
teneur des renseignements qu’elle obtient aux autorites libanaises competentes. Elle 
sait que seules ces dernieres ont competence pour detenir ou liberer des personnes 
au Liban. A cet egard, la Commission a continue de fournir aux autorites libanaises 
toutes les informations dont elles avaient besoin pour prendre une decision de 
maniere independante sans recourir a elle pour ce qui touche les mises en detention. 
La Commission a egalement fait part de ses vues sur ces questions au Procureur 
general. 


B. Republique arabe syrienne 

49. Depuis son rapport precedent, la Commission a presente 24 demandes 
d’assistance a la Republique arabe syrienne, laquelle a repondu dans les delais 
qu’elle avait specifies. Les autorites syriennes ont egalement facilite neuf missions 
dans le pays au cours de la periode consideree. 
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50. La Commission remercie les autorites syriennes des arrangements logistiques 
et des mesures de securite mis en place en sa faveur dans le cadre de ses missions. 
La cooperation avec les autorites syriennes demeure generalement satisfaisante. 

51. La Commission continuera de demander la pleine cooperation de la 
Republique arabe syrienne dans l’exercice de son mandat. 


C. Autres Etats 

52. Sur les 619 demandes d’assistance formulees par la Commission pendant la 
periode consideree, 96 ont ete adressees a 40 Etats Membres autres que le Liban et 
la Republique arabe syrienne. 

53. Ces Etats Membres ont donne suite aux demandes de la Commission. Celle-ci 
les remercie de leur appui et de leur engagement dans l’execution de son mandat et 
les prie a nouveau de repondre promptement et de maniere exhaustive. 


V. Transition 

54. Le mandat actuel de la Commission s’acheve le 31decembre 2008. Le 
30 novembre 2008, le Secretaire general a annonce que le Tribunal special serait 
pret a commencer a fonctionner le l er mars 2009. Compte tenu de la situation, elle 
demande que son mandat soit proroge de faijon que l’enquete puisse se poursuivre 
sans interruption jusqu’a l’entree en fonction du Tribunal. 

55. Au cours de la periode de prolongation, la Commission transfererait 
progressivement ses operations, son personnel et ses biens a La Haye de sorte que la 
transition soit achevee au moment ou le Tribunal special entrera en fonction. 
Comme indique par le Secretaire general 8 , le personnel de la Commission restera en 
fonction pendant toute cette periode, c’est-a-dire jusqu’au 28 fevrier 2009. 

56. Ce demenagement progressif permettrait au Bureau du Procureur de disposer 
du personnel necessaire pour etre pleinement operationnel a La Haye des l’entree en 
fonction du Tribunal special. Toutes les mesures requises doivent etre prises pour 
eviter tout retard dans des activites d’investigation prevues pour cette periode. 

57. Le jour ou le Tribunal special deviendra operationnel, le Chef de la 
Commission prendra ses fonctions de Procureur et assumera la direction de 
l’enquete. 

58. Aucun acte d’accusation ne sera depose avant que le Procureur estime disposer 
de suffisamment d’elements de preuve pour atteindre le seuil legal applicable. 
Lorsque ce sera le cas, il presentera un acte d’accusation au juge de la mise en etat 
pour confirmation. 

59. Un diagramme recapitulant les procedures d’enquete et de poursuites 
envisagees pour le Tribunal figure en annexe au present rapport. 


8 S/2008/734, par. 21. 
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VI. Conclusions 

60. La Commission continue d’attacher une grande importance aux enquetes dont 
elle est chargee. 

61. Le mandat de la Commission se termine le 31 decembre 2008 et le Secretaire 
general a annonce que le Tribunal special pour le Liban serait pret a entrer en 
fonction le l er mars 2009. La Commission demande done que son mandat soit 
proroge jusqu’au 28 fevrier 2009, de faqon a lui permettre de poursuivre son 
enquete sans interruption et de transferer progressivement ses operations, son 
personnel et ses biens a La Haye. 

62. Un travail d’investigation considerable reste a faire dans toutes les affaires 
confiees a la Commission. Le Procureur devra poursuivre ces enquetes lorsqu’il 
entrera en fonction afin de determiner lesquelles ont un rapport avec 1’affaire Hariri, 
selon les modalites prescrites par le Statut du Tribunal. 

63. Tant la Commission que le Bureau du Procureur auront besoin de l’appui 
indefectible et de l’entiere cooperation de tous les Etats Membres pour etre a meme 
de mener enquetes et poursuites de maniere efficace. 

64. Le peuple libanais a montre qu’il etait veritablement attache a la cause de la 
justice. Dans sa quete de la justice, il doit montrer qu’il est tout aussi resolu a 
respecter l’independance et l’impartialite d’un processus judiciaire qui ne doit etre 
assujetti a aucune date ou conclusion predetermine. 
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Annexe 


Prorogation du mandat 


331 decembre 2008 


-Commission- 


La Commission 
met fin a ses activites 


Transfert progressif au Tribunal 
special pour le Liban 


L’enquete se poursuit 


Le Tribunal devient operationnel 

Reeistraire Bureau de la defense Chambres Assistance- au tres Etats Procureur 

° Assistance - autorites libanaises 


31" mars 2009 


Elements de preuve de la 
Commission d’enquete 
internationale independante 


Le Procureur est charge de l’enquete 


Enquete sur l’affaire Hariri 


Enquete sur d’autres affaires 


Le juge de la mise en etat confirme la mise en accusation 


Delivre un mandat d’arret ou une citation a comparaitre 


Le Procureur 
"decide de mettre 
en accusation 


Ayant un 
rapport avec 
1’affaire Hariri 


Le Procureur 
decide de mettre 
en accusation 


L’accuse comparait devant la Chambre de premiere instance 


Ne comparait pas- 


Procedure par defaut si 1’accuse : 

a) consent; 

b) n’a pas ete remis au Tribunal; 

c) est en fuite ou introuvable 


L’accuse L’accuse 

plaide non plaide 

coupable coupable 


Requisitoire^u Procureur 
Plaidoirie p<^ir la defense 

Sentence rendue en audience publique et a la majorite 


Acquittement 


Condamnation 
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